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Burundi : la société civile dénonce les menaces du ministre de I'Intérieur

@rib News, 26/10/2010DA®Oclaration des organisations de la SociAG©tA© civile A la suite de leur rencontreavec le Ministre de
la€™ |IntACrieur le 20 octobre 2010Les organisations de la sociAG©tA® civile expriment leur prA©occupationsuite aux menaces q
pA“sent sur lAE™APRODH et son prA©sident.En date du 20 octobre 2010, cing organisations de la sociAG©tA® civile burundaise
APRODH, FORSC, Ligue ITEKA, OAG et OLUCOME a€* ont AOtA© reA8ues, sur sa demande, par le Ministre de Ia€™ IntACrie
Monsieur Edouard NDUWIMANA. A I&€™issue de cette audience, les organisations de la sociAG©tA® civile (OSC) signataires de
la pré@sﬂen}eﬁA@claraﬁon tiennent A exprimer ce qui suit :

1L.AAAAAA Les OSC signataires de la prA©sente dA©claration saluent la volontA© da€™ouverture exprimA©e par le Ministr
Ia€TMIntA©r|eur sa promesse da€™amAoliorer Ia coIIaboratlon avec les OSC ainsi que son soutien au code de condwte rA©ce|

de l&€™homme et de la bonne gouvernance comme des opposants politiques. 3.AAA A A A Les OSC signataires de la prA©s
dA©claration considA rent, en effet, que le plaidoyer pour la promotion du dialogue entre les partenaires politiques, tout

comme la dé@ngnpigtipn de la vioIation des droits humains, na€™ont rien A voir avec le soutien da€T'V'un quelconque groupe
reproches doubIA©s de menaces formulA©es A |a€™encontre de IA€™Association pour la Protection des Droits de la Personn
Humaine et des Personnes DA©tenues (APRODH), et particuliA'rement A son prA©sident Pierre Claver MBONIMPA. Ce
dernier est accusA®© de travailler contre les institutions de la RA©publigue aprA’s ses rA©centes dACclarations sur des cas
graves de violations de droits de I&€™homme pouvant impliquer des AGIA©ments de la police. 5.AAAAAA Le Ministre de 144
A©voquAo© A ce sujet IAE™AOventualitA© de Ia€™annulation de 1A€™agrA©ment de IA€™APRODH et du remplacement de sc
MinistA're de Ia€™IntACrieur. Cela constituerait une ingA©rence illA©gale dans le fonctionnement d&€™une organisation de la
civile et une violation de la libertA© da€™association pourtant garantie par la Constitution de la RA©publique du Burundi. 6.A A
Les OSC signataires de la prA©sente dA©claration sA€™interrogent sur les raisons de la concomitance entre Ia€™audience au
MinistAre de I&€™IntACrieur et la confAGrence de presse du porte parole de la Police Nationale accusant le prA©sident de
lA€™APRODH de soutenir les bandits armA®©s. Bien plus, Ia€™audience et la confA@rence de presse AGtaient consA©cutifs A
publication sur un site web rA©putAA© proche du pouvorir, da€TMun article diabolisant certains responsables de la sociAGtA©® civ
publics A assurer la protection de la€™intA©gritA© physique des citoyens, A traduire en justice, sans faux fuyant, les agents
publics coupables de dAorapages et faire suite aux prA©occupations citoyennes exprimA@es publiquement au lieu de s&€™en
prendre aux dA®nonciateurs des abus. 8.AAAAA A Les organisations signataires de la prA©sente dA©claration expriment le
solidaritA© avec IA€™APRODH et son prA©sident Pierre Claver MBONIMPA pour sa dA©termination et son engagement A la
cause des droits de la€™homme, un dA©fenseur par aiIIeurs primA@ A plusieurs reprises par ses pairs nationaux ou

Ministre de Ia€TMIntA©r|eur en matiAre de communication au sein de la sociAGtA® civile et rA@affirment leur disponibilitA© A L
franche collaboration avec les institutions Aotatiques. Fait A Bujumbura, le 25 octobre 2010LES SIGNATAIRES (Voir la

listeA)
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